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L'Ajournement

[Français]
M. de Corneille: Monsieur le Président, le député ne sait pas

l'histoire au sujet de l'éducation au Canada parce que nous
avons fréquemment donné des transferts de paiements et des
fonds pour l'éducation pendant la guerre et après la guerre
pour les anciens combattants et aussi toujours depuis. Je pense
que c'est un sujet pour notre gouvernement fédéral, l'éducation
postsecondaire.

S(1800)

MOTION D'AJOURNEMENT
[Traduction]

L'ajournement de la Chambre est proposé d'office en con-
formité de l'article 66 du Règlement.

LES DÉPENSES DU GOUVERNEMENT-A) LA SUITE DU PREMIER
MINISTRE LORS D'UN VOYAGE B) LES FONCTIONS DU VALET.

M. Don Boudria (Glengarry-Prescott-Russell): Mon-
sieur le Président, nous avons eu deux fois cette semaine une
discussion très houleuse à la Chambre au sujet du valet de
chambre et de la bonne du premier ministre (M. Mulroney).
Le oremier ministre a toutefois décidé de ne pas appeler ces

vous, le premier ministre a dit qu'il n'était pas un va
chambre, qu'il n'était personne.

Nous avons des valets compétents qui secondent le pr
ministre dans sa tâche consistant à diriger le monde. C'
fait, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures (M. Cl:
déclaré à la Chambre des communes qu'au cours du voyý
question il a conclu un acccord faisant entrer le Cana
sein du Groupe des Sept, ce qui n'avait jamais été fait ai
vant. Le croiriez-vous? Ce coup a été réussi grâce au va
chambre. Peut-étre aussi grâce à la bonne, je ne voudra
faire preuve de parti pris. Loin de moi l'idée de prendr<
sur une telle question. Le premier ministre mérite ce qu
de mieux, gracieusement fourni par le peuple canadien.

La question aujourd'hui posée au premier ministre n'E
de savoir si oui ou non il a amené un valet de chambre a'
lors d'un déplacement. A mon avis, c'est extravagant, m
juge qu'il le faut, laissons le faire et il pourra se justific
tard devant le peuple canadien. Ce à quoi je m'objecte, c
fait que l'on ne puisse pas obtenir de réponses cohérente:
part du gouvernement.

M. Marchi: Vous voulez dire «la vérité»?


